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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 20 NOVEMBRE 2023

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre
NORI Enrico, 1er Echevin, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle, Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h08.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de deux points
complémentaires concernant les modifications budgétaires de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon
de Goffontaine, à la fin de la séance publique, soit :

90. Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine - Modification budgétaire n°1 -
2023

91. Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine - Modification budgétaire n°2 -
2023

Le Conseil marque son accord unanime (14 voix pour sur 14 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 16 OCTOBRE 2023

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.
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2- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 394791 - SPI - Assemblée générale ordinaire le 19 décembre 2023 ;

· 394867 - Commune de Thuin - délibération du Conseil communal du 26 septembre
2023 concernant la motion relative à la bonne gouvernance et aux principes
essentiels de collaboration entre une intercommunale et ses communes associées ;

· 394868 - Commune de Beauraing - délibération du Conseil communal du
28 septembre 2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et plus
particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations
photovotaïques ;

· 394869 - Commune de Vresse-sur-Semois - délibération du Conseil communal du
28.09.2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et plus
particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations
photovotaïques ;

· 395028 - ENODIA - décompte concernant la commune de Trooz dans le résultat
d'ENODIA suite à l'approbation des comptes 2022 par l'Assemblée générale
ordinaire du 28 juin 2023 ;

· 395071 - Service public de Wallonie - Arrêté ministériel octroyant une subvention
facultative portant sur l'acquisition et la démolition de biens bâtis suite aux
inondations de juillet 2021 ;

· 395344 - Commune de Saint-Nicolas - délibération du Conseil communal du
9 octobre 2023 concernant la motion relative à la présence de distributeurs de billets
de banque sur le territoire communal ;

· 395591 - ENODIA - Assemblée générale du second semestre le 21 décembre 2023 ;

· 395731 - Commune de Hannut - délibération du Conseil communal du 19 octobre
2023 concernant la motion relative à la bonne gouvernance et aux principes
essentiels de collaboration entre une intercommunale et ses communes associées ;

· 395931 - Service public de Wallonie - délai imparti pour statuer sur les comptes de la
commune de Trooz votés en séance du Conseil communal du 11 septembre 2023
prorogé jusqu'au 20 novembre 2023.

3- PLAN D'URGENCE ET D'INTERVENTION COMMUNAL - VALIDATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'Urgence et la gestion

des situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle des Bourgmestres et
Gouverneurs de Province en cas d'évènements et de situations de crise nécessitant une
coordination ou une gestion à l'échelon national, et en particulier l'article 13, §4 ;

Vu la Circulaire ministérielle du 26 octobre 2006 NPU-1 relative aux Plans
d'Urgence et d'Intervention ;

Vu la Circulaire ministérielle du 25 juillet 2017 AMU/2017/D2/Plan
d'Intervention Psychosocial ;
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Considérant que la Cellule de sécurité communale s'est réunie le mercredi
14 juin 2023 afin d'analyser le projet de Plan d'Urgence et d'Intervention ;

Considérant les remarques transmises suite à cette réunion et dont il a été tenu
compte afin de remanier ledit plan ;

DECIDE d'arrêter et de valider le Plan d'Urgence et d'Intervention communal
comme repris ci-dessous, celui-ci est composé du :

· Plan Général d'Urgence et d'Intervention ;
·  Plan Particulier Inondation ;

·  Plan Particulier D5 ;

·  Plan d'Intervention PsychoSociale.

4- RÉALISATION DE TRAVAUX PAR LA SPI SIS RUE DU VILLAGE ET
PLACE EMILE VANDERVELDE À FRAIPONT DANS LE CADRE DE LA
RÉPARATION DU PERTUIS AVAL DU RUISSEAU DU HAVEGNÉE (2ÈME
CATÉGORIE) - CONVENTION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30 et L1122-34, §2 ;
Vu la Directive 2014/24/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 février

2014 relative à la passation de marchés publics abrogeant la Directive 2044/18/CE ;
Considérant qu'à la demande de la Région Wallonne, SPI a pour mission d'être 

maître d'ouvrage de travaux relatifs à la reconstruction résiliente des berges du bassin de la 
Vesdre, à la suite des inondations dramatiques de juillet 2021  ; ces travaux, dits ‘Quick-
Wins et retenus par décision du Gouvernement wallon, font suite à la 1ère phase de 
travaux de nettoyage et de sécurisation réalisés par la Région Wallonne ;

Considérant que des travaux de ce type doivent être réalisés sur la propriété du 
propriétaire ;

Vu la convention de coopération signée entre la Région Wallonne et SPI en date 
du 23/12/2022 ;

Vu le Code de l'Eau constituant le Livre II du Code de l'Environnement ;
Considérant que le pertuis sous voirie dans lequel s'écoule le Ruisseau du 

Havegnée doit être réparé (Rue du Village et Place Emile Vandervelde à FRAIPONT) ;
Considérant que la Commune de Trooz est propriétaire de l'ouvrage présent sur le

lit du cours d'eau de 2ème catégorie du bassin de la Vesdre – Ruisseau du Havegnée ;
Vu le courrier 395754 de XXX de la SPI du 27 octobre 2023, relatif à la 

convention entre la SPI et la Commune de TROOZ dans le cadre de la réalisation 
de travaux de réparation du pertuis aval du Ruisseau du Havegnée (2ème catégorie) 
sis Rue du Village et Place Emile Vandervelde à FRAIPONT, travaux réalisés par la 
SPI ;

Considérant que la Convention porte sur l'autorisation donnée à la SPI pour 
intervenir et ses conditions ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : La convention entre la Commune de Trooz et la SPI dans de le cadre de la

réparation du pertuis aval du Ruisseau du Havegnée est approuvée.
Article 2 : La convention sera envoyée après signature en double exemplaire à la SPI,

à l'attention de Monsieur XXX.

5- DIVERSES VOIRIES 2023 - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET
DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Diverses Voiries 2023” établi
par le Service travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 117.999,00 € hors TVA
ou 142.778,79 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article budgétaire
421/735.60, projet 2023-0017 , sur lequel un montant de € 100.000,- est engagé;

Considérant que le solde de € 50.000,-, nécessaire pour couvrir les travaux, a fait
l'objet d'une demande de modification budgétaire ;

Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le
7 novembre 2023 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Diverses

Voiries 2023”, établis par le Service travaux. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 117.999,00 € hors TVA ou
142.778,79 €, 21% TVA comprise, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
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Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article budgétaire
421/735.60, projet 2023-0017, sur lequel un montant de € 100.000,- est
engagé, le solde de € 50.000,-, nécessaire pour financer les travaux, ayant
fait l'objet d'une demande de modification budgétaire.

6- PONT DE LA FENDERIE - ACHAT ET POSE D'UNE NOUVELLE
PASSERELLE PIÉTONNE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du
Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité dans l'administration ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42
(procédure négociée sans publication préalable) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu les circonstances particulières relatives aux inondations subies en juillet 2021
par de nombreuses communes de Wallonie, dont la Commune de Trooz, durement
touchée ;

Vu les dégâts considérables occasionnés au Pont de la Fenderie, lequel s'est trouvé
au lendemain des 14-15 juillet 2021 dans un état de sinistre tel qu'il menaçait la sécurité
publique, présentant en effet un risque accru d'effondrement ;

Vu la décision du Collège communal du 8 novembre 2021 relative à l'attribution
du marché "Achat urgent d'un nouveau pont en remplacement du Pont de la Fenderie
entièrement dégradé" SA JANSONBRIDGING, Uitbreidingstraat, 84/3 à 2600 ANVERS,
pour un montant d'offre contrôlée de 259.205,00 € HTVA soit 313.638,05 €, 21% TVA
comprise, cette offre étant l'offre unique, et correspondant aux prix du marché ;

Considérant que le Pont de la Fenderie comportait un passage pour piétons,
passage qui n'était pas inclus dans le pont de remplacement posé en novembre 2021 ;

Considérant qu'il est impératif d'adjoindre au Pont une passerelle pour piétons ;
Considérant qu'en l'espèce, les circonstances requises pour l'application de

l'article 42, §1er, 1° , d) de la Loi du 17 juin 2016 - recours à la procédure négociée sans
publication préalable lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis
que par un opérateur économique déterminé - sont réunies ;

Considérant qu'une mise en concurrence n'apporterait pas de meilleurs résultats,
en substance car la SA JANSON BRIDGING est la mieux à même d'exécuter ces travaux
de pose manière pleinement satisfaisante, même si en pratique, l'exécution des travaux par
une société concurrente n'est pas pour autant impossible (voir Travaux préparatoires à la
Loi du 17 juin 2016, Doc. Chambre 54, 1541/001, p. 84) ;

Considérant qu'eu égard aux considérations suivantes :

· l'accès aux plans détaillés et fiches techniques établies lors de l'exécution du
marché de 2021 ;

· le fait que la passerelle pour piétons sera incorporée latéralement au Pont de
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la Fenderie (type JSB 1) et en constituera de ce fait l'accessoire ;

· le fait que l'entretien des deux ouvrages se fera de manière simultanée pour
le Pont et la passerelle ;

Considérant qu'il appert que la SA JANSON BRIDGING peut être considérée
comme "prestataire unique" au sens de l'article 42, §1er, 1°, d) ;

Considérant qu'en date du 27 octobre 2023, la SA JANSON BRIDGING a remis
ses meilleures offres pour les travaux de livraison et pose d'une passerelle pour piétons,
pour un prix total de 87.190,00 € HTVA, soit 105.499,90 € 21%, TVA comprise ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 13 novembre 2023 par
Madame la Directrice financière sous la référence LEG0657 : " Le projet de délibération
apparait conforme aux dispositions légales. " ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 
421149/735-60.20230018 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver la passation du marché pour la fourniture et la pose d'une

passerelle attenante au Pont de la Fenderie en application de
l'article 42, §1er, 1°, d) de la Loi du 17 juin 2016, à savoir le recours à la
procédure négociée sans publication préalable lorsque les travaux,
fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un opérateur
économique déterminé .

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 421149/735-
60.20230018

7- LOCATION PARTIELLE D'UN HALL DE STOCKAGE - CONTRAT DE
BAIL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier

l'article L1222-1 ;
Vu la Loi du 21 mars 1804 sur les contrats de louage, reprise dans le Code Civil

au Livre III, Titre VIII, Chapitre I, Article 1708 à 1762bis ;
Vu qu'il est nécessaire d'archiver les documents des citoyens afin de permettre de

protéger les droits en cas de contentieux de la Commune et de justifier ses activités ;
Considérant qu'il est nécessaire de louer un entrepôt pour cette destination ;
Considérant que l'entrepôt situé au 1er étage sur le garage du bien rue Laurentpré

10, correspond aux conditions de stockage d'archives ;
Considérant que le projet de convention de bail de l'administration pour une durée

de 3 années consécutives est possible à partir du 1er décembre 2023, le loyer mensuel de
base s'élèverait à 1.500,00 € charges comprises ;

Considérant que le projet de convention de bail respecte les prescrits légaux en
matière de bail de droit commun et que le montant correspond aux standards ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article
145/12601;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants 
étant de 14, de marquer son accord sur le projet de convention de bail pour l'entrepôt situé 
au 1er étage sur le garage du bien rue Laurentpré, 10.

La convention sera présentée dans les plus brefs délais pour signature à XXX. La 
durée du contrat sera de 3 années qui débuteront au 1er décembre 2023 pour un loyer 
mensuel de 1.500,00  € charges comprises et un quart du précompte immobilier.

Le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 145/12601.
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8- ADHÉSION À LA NOUVELLE CONVENTION DE LA CENTRALE
D'ACHAT DU SPW

Le Conseil communal,
Vu le courrier 3673689 du Service Public de Wallonie du 10 janvier 2022 nous

transmettant la nouvelle convention d'adhésion aux centrales d'achat suite à la
jurisprudence européenne ;

Considérant que ce point a déjà fait l'objet d'une délibération en date du 14 mars
2022 ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

9- ACQUISITION D'UN VÉHICULE D'INTERVENTION 4X4 - APPROBATION
DES CONDITIONS DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal 
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article  42,  §1,  1°,  a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas 
le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023-035 relatif au marché “Acquisition d'un 
véhicule d'intervention 4x4” établi par l'auteur de projetRXXX ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.300,00 € hors TVA 
ou 49.973,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l'exercice 2023, article 421149/74352 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants 
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023-035 et le montant estimé du

marché “Acquisition d'un véhicule d'intervention 4x4”, établis par l'auteur 
de projet XXX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés
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publics. Le montant estimé s'élève à 41.300,00 € hors TVA ou 49.973,00 €,
21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 421149/74352.
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10- MISES À DISPOSITION PONCTUELLE D'EAU DE DISTRIBUTION DANS
L'ESPACE PUBLIC EXTÉRIEURS LORS D'ÉVÈNEMENTS SPORTIFS,
SOCIAUX, CULTURELS - COLS DE CYGNE OU BONBONNES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que la CILE est de plus en plus sollicitée pour des mises à disposition

ponctuelle d'eau de distribution dans l'espace public extérieur lors d'évènements sportifs,
sociaux ou culturels, sous la forme de placement de cols de cygne ou de distribution de
bonbonnes d'eau;

Vu le courrier du 3 mai 2023 proposant une nouvelle organisation et
l'établissement d'un nouveau tarif sur base de prix coutant;

Considérant que cette nouvelle organisation est d'application depuis le 12 avril
2023;

Considérant qu'il a été demandé d'adresser une demande de placement d'un ou
plusieurs col(s) de cygne au 21 jours calendrier précédent l'évènement;

Considérant que la tarification 2023 se divise par différent forfait :

· Forfait 1: le prix pour la pose et dépose d'un col de cygne est de 260,00 € HTVA

· Forfait 2: le prix pour un col de cygne supplémentaire sur un même site, dans un
rayon de 100 mètres et pour une même organisation est de 45,00 € HTVA

· Forfait 3: le prix pour un compteur placé dans une chambre enterrée ou une
installation complexe est de 425,00 € HTVA

· Forfait 4: le prix pour la mise à disposition de bonbonnes de 10 litres d'eau est de
3,50 € HTVA/bouteille;
Attendu que la tarification sera portée à la connaissance des personnes concernées

;
Sur les propositions du Conseil communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'accepter la nouvelle organisation et tarification de la CILE pour l'année

2023 pour la distribution d'eau provisoire lors d'évènements sportifs,
sociaux ou culturels.

Article 2 : De prendre acte des conditions spécifiques pour cette distribution d'eau.

11- DÉCORATIONS DE NOËL - SUBSIDE AUX COMMERÇANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le commerce de proximité doit continuer à bénéficier du soutien

optimal des autorités publiques et tout particulièrement des autorités communales ;
Considérant que les commerçants de Trooz ont eu à affronter la crise du COVID,

les inondations de juillet 2021, l'inflation due à la guerre en Ukraine ;
Que la Vallée de la Vesdre garde des stigmates des inondations de juillet 2021 ;
Que la période des fêtes de fin d'année est propice aux décorations et aux

réjouissances ;
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Considérant que l'Echevinat des Affaires économiques propose d'intervenir dans
les frais de décoration (peinture sur vitre) des vitrines des commerçants ;

Considérant qu'un crédit de 5.000,00 € est disponible à l'article 530/332-02 ;
Que cette enveloppe sera partagée équitablement entre tous les demandeurs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'octroyer une subside pour la décoration de vitrine à l'occasion des fêtes de
fin d'années aux conditions suivantes:

· la demande doit concerner un commerce situé sur le territoire de la Commune de
Trooz.

· l'intervention financière se fera à postériori sur présentation d'un document
comptable probant.

· La décoration doit avoir été réalisée au cours du mois de novembre ou de
décembre.

· La demande d'intervention doit être rentrée, au plus tard, le 31 janvier 2024.

12- FINANCES - ARTICLE L1311-5 CDLD - COMMANDE EN VUE DE LA
DÉRATISATION - APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal,
l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et
imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1
et suivants relatifs à la tutelle ;

Considérant que pour des motifs de salubrité publique, il a été nécessaire de
pourvoir aux diverses dépenses relatives à la dératisation de plusieurs quartiers au sein de
la Commune ;

Considérant qu'il y a lieu de payer ces factures malgré l'absence de crédits
budgétaires approuvés par l'autorité de tutelle en vue d'éviter tout retard de paiement qui
occasionnerait un préjudice évident pour les finances communales ;

Considérant qu'un budget maximum de 10.000,00 € sera alloué pour ces dépenses
à l'article 87501/12406 dont le disponible à l'article est de -10,56 € et au groupe de
259,44 € ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : de ratifier les décisions prises par le Collège communal en vue de procéder

à la dératisation de certains quartiers communaux en l'absence de disponible
à l'article budgétaire 87501/12406 jusqu'à concurrence d'un montant
maximum de 10.000,00 €.

Article 2 : d'annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du
marché aux mandats de paiement par lesquels le Directeur financier sera
chargé par le Collège communal de liquider la dépense.
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13- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE À LA MAISON DE LA
LAÏCITÉ - 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande introduite par la Maison de la Laïcité en date du

28 aout 2023 en vue d'obtenir une subvention en numéraire ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2022 présentent un boni à l'exercice

propre de  846,60 € et que l'état du patrimoine fait apparaitre un résultat cumulé de
49.657,76 € ;

Considérant que la Maison de la Laïcité sollicite un subside de 2.500,00 € pour
son fonctionnement ;

Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,
régional ou général ;

Attendu qu'est inscrit à l'article budgétaire 79009/332-02, subside à la maison de
la laïcité, du service ordinaire du budget de l'exercice 2023 un crédit de 2.500,00 € ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside
sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2023 et de procéder
à la liquidation de celui-ci ;

Considérant que l'avis de la Directrice financière n'a pas été sollicité, le montant
de la subvention étant inférieur à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2023, une subvention d'un montant de 2.500,00 € à la
Maison de la Laïcité, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement.
Article 3 : La subvention sera engagée à l'article 79009/332-02, subside à la Maison de

la Laïcité inscrit au service ordinaire du budget de l'exercice 2023.
Article 4 : La liquidation du solde de la subvention est autorisée.
Article 5 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention

octroyée.

14- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
BUDGET 2023 - MODIFICATIONS

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le
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Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du (séance non datée), le trésorier a élaboré une
Modification budgétaire au Budget 2023 ;

Considérant que ladite Modification budgétaire 2023 a été soumise au Conseil de
Fabrique au cours de la séance du « date non précisée » et parvenue à l'autorité de tutelle
le 10 octobre 2023 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire 2023 de la Fabrique
d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de Beaufays par l'Evêché N°92, en date du 10 octobre
2023, reçue à l'Administration communale le 11 octobre 2023, avec les corrections et
remarques suivantes : 

Remarque : Encoder les modifications budgétaires en colonne parallèle aux
valeurs du Budget initial.

Calcul du résultat présumé : pour mémoire (inchangé)
ACTIF PASSIF

Boni/excédent du compte 2021 712,20 Mali/déficit du compte 2021
Boni/excédent du budget 2022 Mali/déficit du budget 2022
Crédit à l'art. D52 du budget 2023 Crédit à l'art. R20 du budget 2022 67,44

TOTAL A 712,20 TOTAL B 67,44

Différence de A-B 644,76
Balance générale

Total recettes : 20.790,00 €
Total dépenses : -20.790,00 €

Solde: 0,00 €
Considérant l'approbation du Budget 2023 par le Conseil communal en séance du

19 septembre 2022 ;
Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas

d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;
Considérant que le Budget 2023 nécessitait une intervention communale ;

Considérant que la Modification budgétaire 2023 ne nécessite aucune intervention de
communale ;

Sur la proposition du Conseil communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : d'approuver la Modification budgétaire de la Fabrique d'Eglise Saint-Jean

l'Evangéliste de Beaufays, pour l'exercice 2023, du Conseil de Fabrique en
date du « date non précisée », avec les corrections et remarques précédentes
de la part de l'Evêché de Liège, comme suit :
Recettes ordinaires totales 10.145,24 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.768,24 

Recettes extraordinaires totales 10.644,76 
Dépenses arrêtées par l'Evêque 2.855,00 (€)
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Dépenses ordinaires du chapitre II 10.566,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II 7.369,00 
Recettes totales 20.790,00 
Dépenses totales 20.790,00 
Résultat comptable 0,00 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

15- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
BUDGET 2024

Le Collège communal,
Considérant que ce point a déjà fait l'objet d'une délibération dans un Conseil

précédent ;

DECIDE de retirer ce point.

16- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - ARRÊT ET
APPROBATION SOUS RÉSERVE DE CORRECTIONS DU BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
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Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 25 juillet 2022, le Trésorier de la Fabrique d'Eglise
Saint-Laurent de Prayon a élaboré le projet de Budget, pour l'exercice 2024 ;

Considérant que ledit projet de Budget a été soumis au Conseil de Fabrique, au
cours de la séance du date non précisée ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de
Prayon en date du 25 juillet 2022 arrêtant le Budget 2024 dudit établissement cultuel,
parvenue à l'autorité de tutelle le 12 octobre 2023 ;

Vu l'approbation du Budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de Prayon
par l'Evêché en date du 19 octobre 2023, reçue à l'Administration communale le 19
octobre 2023 ;

Considérant que l'administration communale n'a pas reçu le budget 2024 et ce
malgré un rappel par mail le 14 novembre 2023 ;

Considérant que les éléments reçus ne permettent pas de rendre une décision dans
les délais impartis ;

Considérant ce qui précède, il y a lieu de proroger le délai de tutelle de vingt jours
afin de permettre à la commune d'obtenir les documents nécessaires à l'analyse de ce
dossier ;

Sur la proposition du Conseil communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : De demander à la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent Prayon de transmettre les

documents du budget.
Article 2 : De proroger de 20 jours le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir

de tutelle sur le budget de l'exercice 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-
Laurent Prayon et de procéder aux vérification qui s'avèrent nécessaires.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification
qui leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.
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17- ACTE D'ADHÉSION AU CONTRAT POUR LA FILIÈRE DU LIVRE EN
FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'importance accordée à la lecture par la Commune de Trooz, notamment par

la mise en place de deux bibliothèques sur son territoire ;

Vu le contrat-cadre 2022-2027 pour la filière du livre en Fédération Wallonie-

Bruxelles passé entre la Communauté français de Belgique, le Partenariat

Interprofessionnel du Livre et de l'Edition numérique (PILEn), l'Asbl Auteurices de la

Bande Dessinée et de l'Illustration (ABDIL) et de l'Asbl Espace des Littératures Illustrées

(E.L.I.) ;

Considérant que celui-ci a pour objectifs prioritaires :

1. Le développement de la création en lettres et livre, la démocratisation et

l'enrichissement des pratiques de lecture ainsi que la rencontre avec les publics,

2. L'accès aux (nouveaux) marchés et opportunités économiques, au travers de

mesures à caractère fiscal ou autre, en faveur du statut et du développement

économique des acteurs de la filière, d'aides à la coproduction, à l'exportation et à

la mobilité internationale, d'aides à la traduction, d'accords-cadres pour l'édition,

l'impression et l'achat d'ouvrages, etc.,

3. L'innovation, au travers d'un accompagnement et d'un soutien au développement

des projets numériques et des pratiques émergentes,

4. La professionnalisation et la structuration des activités : au travers de l'intégration

de bonnes pratiques notamment en termes de juste rémunération et de

reconnaissance du travail de chaque acteur de la filière du livre, de formations,

d'accompagnement des acteurs dans des moments clés d'évolution de leurs activités

(cessation, transmission, reprise, réorientation…),

5. Le renforcement de l'interprofession et l'articulation des ressources,

6. La promotion des acteurs et des activités de la filière, au travers de campagnes de

presse, actions de communication audio-visuelle, tournées de surdiffusions, etc. ;

Considérant que ce contrat-cadre, qui fixe les engagements des signataires et

définit les aides et les actions prises pour stimuler et soutenir l'économie du livre, la vie

littéraire et les pratiques de lecture en Fédération Wallonie-Bruxelles, ne prendra

pleinement ses effets que grâce à l'adhésion d'autres partenaires publics tels que les villes

et les communes ;
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Considérant qu'il convient d'y adhérer afin de soutenir la filière du livre ;
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DECIDE d'adhérer, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 14, au contrat-cadre pour la filière du livre en Fédération Wallonie-
Bruxelles, visant à mieux structurer la chaîne du livre et regrouper les aides et les actions
prises pour stimuler et soutenir l'économie du livre, la vie littéraire et les pratiques de
lecture.

18- TRASENSTER 24 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE - 4
DÉCEMBRE 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les statuts de la SCRL "TRASENSTER 24" (n° d'entreprise 0563.649.380) ;
Vu sa délibération du 15 juin 2015 actant la souscription de parts dans la SCRL

TRASENSTER 24 ;
Vu les statuts de la SCRL TRASENSTER 24 ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2019 désignant son délégué aux Assemblées

générales de la SCRL TRASENSTER 24 ;
Vu la convocation du 30 octobre 2023 à l'Assemblée générale extraordinaire de la

SCRL TRASENSTER 24 du 4 décembre 2023 à 18h30 ;
Vu l'Assemblée générale extraordinaire du 4 décembre 2023 tenue au siège social

de la société dans la salle Casbah, rue Trasenster 24 à 4870 TROOZ ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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PREND ACTE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 14, de la convocation de l'Assemblée générale extraordinaire du
4 décembre 2023 de la scrl TRASENSTER 24, qui s'est tenue au siège social de la société
à 18h30.

19- FOYER DE LA RÉGION DE FLÉRON - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
EXTRAORDINAIRE - 30 NOVEMBRE 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 19 décembre 2022 désignant nos délégués aux

Assemblées générales du Foyer de la région de FLERON scrl (S.L.S.P.) ;
Considérant les statuts du Foyer de la Région de FLÉRON scrl (S.L.S.P.),

spécialement son article 35 ;
Vu le courriel 395340 du 20 octobre 2023 de Monsieur Michel DEFFET,

Directeur-gérant du Foyer de la Région de FLÉRON nous informant des modalités de
tenue, le jeudi 30 novembre 2023, de l'Assemblée générale Extraordinaire de
l'Association,à la salle rue François Lapierre; 18 à 4620 Fléron ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1. Composition du bureau ;
2. Désignation de deux scrutateurs ;
3. Dépôt et vérification des pouvoirs ;
4. Constatation de la validité de l'Assemblée ;
5. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire du

23 juin 2022 (voir annexe 1) ;
6. Adaptation de la forme légale de la société au Code des sociétés et des

associations et adoption de la forme d'une SRL (annexe 2) ;
7. Adaptation de l'objet afin de le mettre en conformité avec le Code

wallon de l'Habitation Durable (CWHD) (annexe 3) ;
8. Proposition de modifications des statuts de la société (voir annexe 4).

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 14, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale
extraordinaire du Foyer de la Région de FLÉRON scrl (S.L.S.P.) du jeudi
30 novembre 2023.

Article 2 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver la composition du bureau.

Article 3 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver la désignation de deux scrutateurs.

Article 4 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver le dépôt et la vérification des pouvoirs.

Article 5 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver la constatation de la validité de l'Assemblée.

Article 6 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver le procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire du
23 juin 2022 (voir annexe 1).
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Article 7 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'adopter la forme légale de la société au Code des sociétés et des
associations et adopter la forme d'une SRL (annexe 2) ;

Article 8 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'adapter l'objet afin de la mettre en conformité avec le Code Wallon
de l'Habitation Durable (CWHD) (annexe 3);

Article 9 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver la proposition de modifications des statuts de la société
(voir annexe 4).

20- IMIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - 12 DÉCEMBRE 2023

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les

articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;
Vu la délibération du Conseil du 14 janvier 2019 portant sur la prise de

participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique
et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale
d'IMIO du 12 décembre 2023 par lettre datée du 05 octobre 2023 ;

Considérant que l'Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant
la fin du mois de décembre conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'Assemblée générale de
l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins
représentants la majorité du conseil communal/de l'action sociale/provincial ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq
délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du
23 mai 2023 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée
générale adressés par l'intercommunale ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :
1. Présentation du plan stratégique 2024-2026.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024.
Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée

Générale et ce conformément aux statuts de l'intercommunale IMIO.
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votant
étant de 14 de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 12
décembre 2023 à 18h dans les locaux du Business Village Ecolys by Actibel- Avenue
d'Ecolys 2 à 5020 Suarleie.
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21- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE -
21 DÉCEMBRE 2023 À 17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales, spécialement son
article 6 ;

Vu sa délibération du 16 juin 2022 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 395351 à l'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire de la

Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 21 décembre 2023 à 17h00, à
l'Unité de traitement, rue de la Légia, 60 à 4430 ANS, adressée par le Secrétariat des
instances par courriel 395351 avec les documents y afférent ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan stratégique 2020-2022 - 3ème évaluation - Approbation
2) Ajustement budgétaire 2024- Approbation
3) Cooptation d'un délégué du personnel - Approbation
4) Lecture du procès-verbal - Approbation

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1) Modification de l'objet de la société - Rapport spécial du Conseil

d'administration sur la modification de l'objet, de la finalité et des valeurs
de la société en application de l'article 6:86 du Code des Sociétés et des
Associations - Approbation

2) Modifications des statuts : mise en concordance avec les dispositions du
Code des Sociétés et des Associations et adaptations diverses - Approbation

3) Lecture du procès-verbal- Approbation
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, vu la convocation 395351 à l'Assemblée générale ordinaire et
extraordinaire de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 21 décembre
2023 à 17h00 :
Article 1er  : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 14, d'approuver la 3ème évaluation du plan stratégique 2020-2022.
Article 2 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 14, d'approuver l'ajustement budgétaire 2024.
Article 3 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 14, d'approuver la cooptation d'un délégué du personnel.
Article 4 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 14, d'approuver le rapport spécial du Conseil d'administration sur la
modification de l'objet, de la finalité et des valeurs de la société en
application de l'article 6:86 du Code des Sociétés et des Associations relatif
à la modification de l'objet de la société.

Article 5 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 14, d'approuver les modifications statutaires portant mise en concordance
avec les dispositions du Code des Sociétés et des Associations et adaptations
diverses.
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90- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 - 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 31 juillet 2023, le trésorier a élaboré une Modification
budgétaire n°1 au Budget 2023 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire n°1 pour l'année 2023 a été
soumise au Conseil de Fabrique au cours de la séance du 31 juillet 2023 et parvenue à
l'autorité de tutelle le 17 août 2023 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n°1 pour l'année 2023 de
la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine par l'Evêché N°363, en date du 18 août
2023, reçue à l'Administration communale le 21 août 2023, avec les remarques suivantes :
 ; 

"En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de loi du 4
mars 1870 modifiée, considérant que ce document se clôture à l'équilibre, le chef
diocésain arrête et approuve sans réserve, la modification budgétaire pour l'année 2023."

Considérant l'approbation du Budget 2023 par le Conseil communal en séance du
21 novembre 2022;

Considérant l'approbation de la modification budgétaire 2023 n°1 par le Conseil
communal de Pépinster en date du 23 octobre 2023, reçue le 03 novembre 2023.

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2023 ne nécessitait aucune une intervention
communale; Considérant que la Modification budgétaire n°1 pour 2023 ne nécessite
aucune intervention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire n°1 de la Fabrique

d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2023, voté en séance
du Conseil de Fabrique en date du 31 juillet 2023, sans remarque de la part
des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 12.362,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)
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Recettes extraordinaires totales 9.172,96 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 9.172,96 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.330,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.032,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 9.172,96 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 21.534,96 (€)
Dépenses totales 21.534,96 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

91- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 2 - 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 1er octobre 2023, le trésorier a élaboré une
Modification budgétaire n° 1 au Budget 2023 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire n° 1 pour l'année 2023 a été
soumise au Conseil de Fabrique au cours de la séance du 1er octobre 2023 et parvenue à
l'autorité de tutelle le 6 octobre 2023 ;
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Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n° 2 pour l'année 2023 de
la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine par l'Evêché N° 363, en date du
6 octobre 2023, reçue à l'Administration communale le 9 octobre 2023, avec les remarques
suivantes : " En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles  et 2 de loi du
4 mars 1870 modifiée, considérant que ce document se clôture à l'équilibre, le chef
diocésain arrête et approuve sans réserve, la modification budgétaire MB2 pour l'année
2023. " ;

Considérant l'approbation du Budget 2023 par le Conseil communal en séance du
21 novembre 2022;

Considérant l'approbation de la modification budgétaire n° 2 par le Conseil
communal de Pépinster en date du 23 octobre 2023, reçue le 3 novembre 2023 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2023 ne nécessitait aucune une intervention
communale; Considérant que la Modification budgétaire n° 2 pour 2023 ne nécessite
aucune intervention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire n° 2 de la Fabrique

d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2023, voté en séance
du Conseil de Fabrique en date du 1er octobre 2023, sans remarque de la
part des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 12.362,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 9.172,96 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 9.172,96 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.330,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.032,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 9.172,96 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 21.534,96 (€)
Dépenses totales 21.534,96 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
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Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

Monsieur le Président clôt la séance à 19h57.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le 1er Echevin,

sceau

Bernard FOURNY Enrico NORI
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